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Preface
 

Ces derni~res annges, le monde a pris de plus en plus
 
conscience du r8le crucial jou6 par la femme dans le processus
 
de d6veloppement. Toutefois, ce n'est que r6cemment que les
 
planificateurs et praticiens du developpement ont intensifig
 
leurs efforts pour 61aborer officiellement et m~thodiquement
 
des programmes qui donnent v~ritablement A la femme une chance
 
de faire du travail plus productif.
 

En avril 1976, I'OLC a invit6 trois chercheurs d'Afrique -
Dunstan Spencer, Emmy Simmons et Achola Pala - A presenter les 
resultats de leurs travaux A un s6minaire stir "Las fenmes afri­
caines dans le d~veloppement rural : les consciquences pour les 
organismes donateurs", A examiner le rSle de la femme rurale
 
dans quelques pays d'Afrique et A identifier les composantes de
 
bons programmes de recherche ainsi que les contraintes des cher­
cheurs sur le terrain. Le document de Dunstan Spencer intitul6
 
"La femme africaine dans le d6veloppement rural : une 6tude de
 

° 
cas en Sierra Leone" a 6t6 publi6 dans le cahier OLC n 9 (juin
 
1976), tandis que l'6tude d'Emmy Simmons# "Economic Research on
 
Women in Rural Development in Northern Nigeria", l'6tait dans
 

° 
le cahier OLC n 10 (septembre 1976).
 

Dans ce troisieme et dernier document, Achola Pala examine
 
quelques-uns des problhmes que soul~ve actuellement l'incorpo­
ration des conclusions auxquelles sont arrivges les recherches
 
aux plans et politiques de d6veloppement.
 

Le Comitg de liaison outre-mer continuera de temps A autre
 
A mettre en valeur les recherches qui, il 1'esp~re, encourageront
 
les intgress~s A prendre les mesures nfcessaires pour donner A
 
la population rurale un meilleur accas aux instr,.ments du
 
d6veloppement.
 

Charles H. Lyons,
 
Comit6 ex~cutif
 
Comit6 de liaison outre-mer
 
Conseil am6ricain pour
 
1'enseignement sup~rieur
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RESUME*
 

Tout au long de l'histoire de leurs socift~s, les femmes africaines
 
ont contribu6 de fagon remarquable au developpement des 6conomies rurales
 
dans le domaine de l'agriculture, de l'61evage et de la peche, tout en
 
jouant un role actif dans le commerce, et en particulier l'coulement des
 
produits agricoles et industriels vers les centres 
de commercialisation
 
rurale. Bien que leur contribution ait souvent fait 
l'objet d'61oges

publics, tr~s limit6s demeurent les sirieux efforts faits pour int6grer

officiellement cette contribution A la politique de d6veloppement rural.
 
Les appels des hommes politiques et des organisations f6minines qui in­
vitent les femmes A 
"Jouer leur r-le dans le d~veloppement national" sont
 
en effet rarement accompagn~s de strategies sp~cifiques et d'efforts sou­
tenus pour r~aliser cet objectif. 
Aussi est-il n6cessaire d'identifier
 
d'autres r~les de production pour les femmes, qui, dans les d~cennies A

venir, continueront de former la majorit6 des habitants qui vlvront dans
 
les r~gions rurales et 
en tireront leur subsistance.
 

Un certain nombre de chercheurs continuent A faire une distinction
 
artificielle entre 
la collecte des donn6es et 1'"action politique" qui est
 
consid~r~e comme une "technique sociale". 
 C'est pourquoi les conclusions
 
auxauelles les recherches ont abouti 
sur la condition de la femme en
 
Afrique rurale sont demeur~es au niveau de l'activit6 th~orique et n'ont
 
gu~re influ sur les structures socio-juridiques et politiques existantes.
 

Outre la p6nurie de "bonnes" donnges sur les r8les de la femme en
 
Afrique rurale, l'inaccessibilit6 des donn6es existantes est, dans une
 
optique africaine, un autre obstacle A la planification de lvolution
 
rurale. 
Deux facteurs connexes peuvent expliquer en partie la disparit6
 
entre les 6loges publics du r-le important que jouent les femmes dans
 
les 6conomies rurales, d'une part, la planification et l'ex~cution rela­
tivement d6ficientes de la politique suivie pour renforcer leur role,
 
d'autre part.
 

Premi~rement, A quelques exceptions pros en Afrique de l'Ouest, le
 
r le de la 
femme s'est depuis toujours limit6 a la production et A la dis­
tribution sur une petite 6chelle d'aliments destines essentiellement A la
 
consommation de groupes ruraux. 
Pendant l'Sre coloniale, par exemple,

des colonies de peuplement comme l'Alg~rie, le Kenya, la Rhod6sie et
 
1'Afrique du Sud utilisalent de la main-d'oeuvre f~minine dans les "r6­
serves" ou "territoires m6tropolitains" pour subventionner l'6conomie
 
coloniale d'extraction. Les grandes exploitations agricoles et mines
 
tourn6es vers l'exportation faisaient l'objet de priorit6s en mati~re de

recherche et d'investissement. Si les 6conomies actuelles de ces pays

continuent de suivre ce schema de d~veloppement, la position de la femme
 
restera substantiellement inchang6e.
 

*Certaines sections du present document se 
fondent sur des donn~es
 
qui ont 6t6 rassemb! es pour un travail antgrieur Intitul6 "The Role of
 
African Women in Rural Development: Research Priorities", Discussion
 
Paper No. 203, Institute for Development Studies, University of Nairobi,
 
juin 1974.
 



Deuxi~mement, le cadre colonial et n~o-colonial dans lequel la re­
cherche sur la femme africaine est formul~e, financ~e et ex~cutge consti­
tue une contrainte majeure pour les femmes africaines aux niveaux de
 
l'instruction et de la r6alisation. L'argument selon lequel la formula­
tion du probl me de recherche est de nature 6trang~re et ne reflhte pas
 
les aspirations et les pratiques de d6veloppement des peuples d'Afrique
 
d~courage les planificateurs africains et les emp-che de tenir compte
 
comme il se doit du r$le de la femme. De surcrolt, lorsqu'il y a re­
cherche, celle-ci demeure d'ordinaire th6orique, et ce pour plusleurs
 
raisons. En r~gle g6n~rale, les chercheurs n'ont gu~re de temps A consa­
crer dans les pays oi ils effectuent leurs travaux A l'application de
 
leurs conclusions et A l'6tude des consequences 6ventuelles d'un change­
ment. En outre, certains chercheurs africains ne s'6cartent pas subs­
tantiellement de leur formation euro-am~ricalne, qui leur offre souvent
 
des privilhges et des pouvoirs tout er. les rendant incapables de se
 
mettre au niveau des paysans pour lesquels ils planifient et qu'ils
 
cherchent a influencer. Aussi, leurs conclusions demeurent-elles p~ri­
ph~riques A la planification et aux strategies de changement rural.
 

Le present document donne une raison d'etre au r$le de la femme dans
 
le d6veloppemnent rural ot met on lumi~re les nombreuses possibilit~s que
 
l'on g-che en n6gligeant son r$le dans l'agriculture et la production
 
d'aliments. II fait une analyse historique de la litt6rature existante
 
pour signaler l'6volution du r$le de la femme dans les 6conomies rurales
 
d'Afrique et indiquer les lacunes existantes en mati~re de connaissance.
 
Une bonne conception du d6veloppement en Afrique doit avant tout recon­
naltre le r$le de la fenme comme une partie int~grante du changemenc
 
rural - r8le qui vient compl6ter celui de l'homme mais qui est son 6gal.
 

Qui plus est, !a recherche concernant le r$le de la femme en Afrique
 
rurale doit essentiellement se faire 5 trois niveaux : 1) la formation
 
des hommes et des femmes africains aux techniques de collecte et d'analyse
 
des donn~es pour refl~ter les diff~rents r8les que jouent ces hommes et
 
ces femes dans nos soci6t~s; 2) la compilation et la synth~se des sources
 
publi~es et non publi~es concernant les femmes africaines dans les 6cono­
mies rurales; et 3) l'6tablissement de priorit~s de recherche en fonction
 
des capacit~s de ressources de chaque pays africain, en insistant sur des
 
questions cl~s qui ont une importance vitale pour les femmes et leurs
 
nations.
 

J'estime qu'en mati~re de recherche, les priorit6s propos~es A la
 
fin du present document doivent porter sur des sujets qui int~ressent prin­
cipalement les femmes africaines. Ces priorit~s s'inspirent de la prise
 
de conscience croissante, bien que lente, de certains gouvernements, pla­
nificateurs at chercheurs africains que les strat~gies de d6veloppement
 
des r~gions rurales ne seront couronn~es de succas que si la femme parti­
cipe pleinement et sur un pied d'6galit6 a leur glaboration et a leur
 
execution.
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1. LE DEVELOPPEMENT RURAL : SES CONCEPTS ET SES OBJECTIFS
 

Tous les Etats africains ind6pendants ont une mission urgente a
 

remplir : le d6veloppement de leurs r~gions rurales. 
On estime qu'entre
 

70 et 90 pour 100 de la population africaine continueront de vlvre et de
 

travailler dans ces 
regions pendant plusieurs d~cennies encore. Bien que
 

chaque Etat d~finisse le d~veloppement rural en fonction de ses 
ressources
 

naturelles et humaines, de ses capacit~s techniques et de son regime poli­

tique, tous se 
heurtent au problhme des techniques inad~quates de produc­

tion agricole. Cette lacune emp-che la distribution et la preservation
 

internes d'aliments pour les habitants dont le nombre ne 
cesse de croltre.
 
De plus, la contribution a 1'6conomie nationale 
(d'change) est rduitel/
 

Les dirigeants politiques, les planificateurs et les chercheurs du
 

d6veloppement rural considrent leur t-che comme l'5laboration d'une s~rie
 

de programmes de d~veloppement connexes qui visent A fournir des apti­

tudes et du capital pour am~liorer le niveau de vie social et mat6riel de
 

-/Examinant les conditions et les perspectives 6conomiques du d~velop­
pement agricole en Afrique australe, en Afrique centrale et en Afrique de
 
l'Est, Yudelman a estimg que 95 pour 100 des cultures et 60 pour 100 du
 
b~tail des Africains en Afrique du Sud n'ont pas accs au marchg; plus de
 
85 pour 100 des valeurs des produits africains au Malawi, en Zambie et 
en
 
Rhod~sie (A cette 6poque-la, la F~d~ration de la Rhod~sie et du Nyasaland)
 
6taient utills~es A des fins de subsistance, tandis que moins de 80 pour

100 des valeurs de la production africaine en Afrique de l'Est n'entraient
 
pas dans l'&conomie d'change (1964, p. 8-9). 
 Bien que, A l'exception de
 
l'Afrique de l'Ouest, les 6conomies africaines traditionnelles fussent orien­
t~es vers la consommation des groupes intgrieurs, il est possible que la
 
partialit6 de ces chiffres soit accentu~e par le fait qu'en Afrique du Sud,
 
en Afrique de l'Est et en Afrique centrale, les structures de Voccupation

coloniale (la colonle de peuplement) ont dissuad6 les Africains de parti­
ciper sur un pied d'6galit6 A l'6conomie d'change et que les chiffres
 
soient donc indicatifs de la r9sistance africaine A un systame de marchg
 
discriminatoire. 
A l'appui de cet argument viennent les revenus mon~taires
 
des Africains, qui 6taient de 30 dollars par personne et par an en Ouganda,
 
o l les paysans africains 6taient dans une certaine mesure encourages par

le gouvernement A produire et a vendre, et de 15 dollars seulement par per­
sonne et par an en Rhod~sie.
 



l'individu. En 6levant la production par habitant des familles agricoles
 

rurales au moyen de techniques agricoles, pastorales et administratives
 

am~iior~es, on stimulerait et accroltrait les possibilit~s d'emploi au
 

niveau local. Un effet souhait6 de la strat~gie de d6veloppement rural
 

est donc de cr~er un Gquilibre raisonnable entre les mouvements migratoires
 

vers 
les centres urbains et l'emploi rural A vocation agricole.
 

De plus, certains chercheurs pr~tendent que le d~veloppement rural
 

est uwa processus non seulement social mais aussi 6conomique ou technique.
 

Ce processus est limit6 par des consid6rations de bien4tre dans des do­

maines tels que la nutrition, la sant6 publique, le cadre familial, la
 

participation communautaire, etc. (voir lbithi 1971, p. 2), ainsi que par 

des activit6s techniques comme les voies d'aces rurales, le credit, les 

tracteurs, les charrues, etc. Mithi pretend par ailleurs que l'importance 

accord6e A une conception technique du d~veloppeinent rural accentue l'iu­

galit6 entre les cultivateurs et peut tendre h aligner les paysanp d une
 

participation effective A des programmes conqus pour les aider A 6lever
 

leur niveau de vie.
 

McLaughlin souligne l'importance de la recherche pour ceux qui 

cherchent a organiser la transformation rurale. Son principal argument 

est que le d~veloppement rural devrait 9tre consid6r6 comme une strat~gie 

de solution des problmes, avec une technique amlior6e mais un seul aspect 

de cette strat~gie. "Le d~veloppement, 6crit-il, est l'int6gration de 

nouvelles techniques dans un processus socio-culturel d~jA en cours". 

(1970, p. 12). A cet 6gard, il vient renforcer l'appel de Mbithi pour une 

"d6finition sociale" du d~veloppement rural. 
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2. LE DEVELOPPEIIENT RURAL ET LES FEDIES 

Les principaux buts du d6veloppement rural peuvent ^tre r6sun.gs comme
 

suit :
 

a) accrottre la production par habitant et orienter la population
 
rurale vers le march6;
 

b) accroltre la production alimentaire parall lement I la croissance
 
d~mographique rapide;
 

c) assurer une r~partition 6quitable du revenu global;
 

d) r~duire ics in~galit~s r~gionales du 
revenu par habitant;
 

e) abaisser le taux de migration rurale et urbaine; 
et
 

f) se 
faire une idle precise et scientifique de l'environnement
 
social et 6cologique oi le changement rural doit se produire.
 

II semblerait que ce dernier but concernant le r8le de la femme dans
 

les 6conomies rurales n'a pas encore 6t6 atteint. 
 Ii convient d'insister
 

sur la n~cessitg de mettre au point une mrthode int6gr6e d'6valuation des
 

aptitudes techniques n~cessaires, de la structure sociale sp~cifique des
 

manages ruraux et des groupes internes ainsi que de leur importance dans
 

la repartition des t~ches mfnag~ires. Les strat6gies de d~veloppement rural
 

(c'est-a-dire 1'octroi du credit, 
1'introduction d'une charrue ou d'un
 

tracteur, etc.) 
ont une incidence difffrente sur les membres de la famille
 

agricole. Ii est essentiel de 
se rendre compte que la transformation
 

sociale implique un cout social. 
Apr~s mes recherches au Kenya et 
mes
 

voyages dans d'autres pays africains, sceptique me laisse l'opinion de
 

nombreux chercheurs, planificateurs et observateurs selon laquelle l'ache­

minement de services vers la famille rurale agricole, quelle que soit 
sa
 

definition, garantira une r6partition 6gale des avantages entre tous les
 

membres de la famille. Cette opinion est manifestement r~futge lorsqu'on
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demande aux fonctionnaires k6nyens charges de l'adjudication des terres
 

pourquoi ils enregistrent normalement ces terres au nom des hommes. lls
 

r~pondent : "La coutume veut que dans nos soci~t~s l'homme possade la
 

terre; aussi est-il normal qu'il en d~tienne le titre de proprigt6."
 

L'hypothase, ici, est que les hommes d~tenant les titres de proprigt6
 

priv~e se comporteront forc~ment A l'6gard de ceox qui dependent des
 

terres (c'est-A--dire leurs epouses et autres parents) "d'apr~s la cou­

tume". En fait, ils le font ou ne le font pas. Ii r~gne de nos jours
 

une nouvelle forme d'incertitude, que le regime foncier traditionnel em­

pechait d'exister au moyen de drots explicites d'usufruit appliqu6s par
 

le groupe interne pour prot~ger les droits de l'individu.
 

En ce qui concerne les problames du d~veloppement social et du rOle
 

de la femme, l'Organisation internationale du travail (OIT) a, dans son
 

6tude de la situation de l'emploi au Kenya, soulign6 le r-le important
 

que joue la femme dans le d~veloppement rural.
 

La mission envoy~e au Kenya devait d~clarer
 

Les probl~mes sp~cifiques de l'int~gration de la femme dans l'gconomie
 
et la soci~t6 semblent suffisamment importants de tous les points de
 
vue pour qu'on leur accorde une attention sp6ciale et soutenue (1972,
 
p. 299).
 

De plus, le Fonds des Nations unies pour l'enfance (FISE) a convoqu6, en
 

novembre 1972, une reunion a Lom6, Togo, sous la pr~sidence du Cheikh
 

Hamidou Kane pour 6tudier le r-le de la femme et de l'enfant dans les so­

cift~s africaines et ses implications pour la politique de d~veloppement.
 

A cette reunion participaient des ministres du Cameroun, du Gabon, du Tchad,
 

de la Cote d'Ivoire, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Togo, ainsi
 

que des observateurs de la R~publique populaire du Congo (aujourd'hui Zalre),
 

- 4 ­



du Dahomey (aujourd'hui B~nin), du S6ngal et de la laute-Volta, pays qui
 

auparavant 6taient tous places sous 
la politique du d6veloppement colonial
 

de la France.
 

La Conf6rence de Lomg, comme on devait l'appeler, a souligng les d6­

ficiences et les omissions qui, dans les plans nationaux de d~veloppement,
 

sont d~favorables aux femmes et aux enfants. Elle a signal6 le manque de
 

donn~es scientifiques et indiqug les remrndes 
aux difficult~s sociales
 

qu'affrontent les femmes, les enfants et les jeunes. 
 Elle a, par exemple,
 

fait reinarquer que, dans les pays repr6sent~s, le probl~me de la malnutri­

tion chez les femmes enceintes, les mres et les enfants 6tait g~n~ralisi
 

et que la sous-alimentation 6tait monnaie courante. 
Les causes les plus
 

fr~quentes de la malnutrition et de la sous-alimentation sont un approvi­

sionnement incertain en aliments, sp~cialement dans les r~gions arides
 

(le Sahel, par exemple), surtout A la fin de la saison sache, lorsque les
 

stocks sont 6puis~s; l'insuffisance des programmes nationaux de cultures
 

vivriares; 
un manque de fonds pour acheter des aliments, et les coutumes
 

dift~tiques de certaines feinmes.
 

Une bonne conception du d~veloppement rural en Afrique, aujourd'hui,
 

doit tenir compte du fait que les familles agricoles rurales - les hommes,
 

les femmes et les enfants - ne connaissent pas une 6volution rurale uni­

forme. Les programmes de d~veloppement doivent traduire cette situation
 

et juger comment le d~veloppement influe sur 
les familles agricoles.
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3. 	LE ROLE DE LA FEIME DANS L'ECONOMIE ET LA SOCIETE
 
PRECOLONIALES TRADITIONNELLES
 

Un certain nombre de sources 
montrent que les femmes africaines ont
 

6t6 les principaux pruducteurs de cultures vivri~res dans leurs soci 6 t~s
 

respectives. Nous en examinerons ici quelques-unes qui mettent en lumiare
 

le r8le des 	femmes dans la production et le commerce agro-pastoral. Les
 

6tudes anthropologiques repr~sentent certaines des premieres tentatives
 

faites par les gouvernements coloniaux et les instituts de recherche pour
 

comprendre scientifiquement la structure et le contenu des socift~s afri­

caines. La majeure partie des donn~es ont 6t6 rassembl6es aux premiers
 

stades du contact colonial, tandis que des sources ont utilis6 la tradition
 

orale pour reconstruire le cadre historique. Elles donnent une bonne in­

dication de 	la nature des soci~t~s africaines avant l'6tablissement des
 

administrations coloniales. Quelques-unes 6tudient aussi la question de
 

l'6volution 	socio-6conomique et de son influence sur la femme.
 

4. LES FEMES ET LA PRODUCTION AGRICOLE
 

Baumann (1928) a fait une Gtude exhaustive de la division du travail
 

par sexe dans la culture africaine A la binette. Par culture A la binette,
 

on entend les syst~mes agricoles oi la binette constitue le principal ins­

trument de travail utilis6 A la ferme. Ces syst~mes comprennent ceux de
 

l'Afrique de l'Est, de l'Afrique centrale et de l'Afrique australe.
 

Baumann a constat6 que, dans un tel syst~me d'agriculture de subsis­

tance, l'apport de la main-d'oeuvre masculine A la ferme consistait 2
 

d~fricher le terrain avant les labours. II se limitait 5 une courte p6­

riode de temps, alors que les travaux de la femme se poursuivaient pendant
 

toute l'annge agricole. Il note que la femme 6tait chargge de la culture
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de plantes sarclges les plus vieilles, des lgumes a cuisiner et des
 

6pices. Elle tendait aussi a introduire de nouvelles cultures vivri~res.
 

Ii cite un exemple qui montrr que la division du travail i la ferme et
 

dans le minage rendait les hommes fortement tributaires des femmes pour

S2/
 

l'alimentation. Chez les Konde- , par exemple, si un homme n'avait pas 

de parents f~minins, il ne 
pouvait cultiver des l6gumes essentiels (hari­

cots, petits poij ou mals) et devait renoncer A les manger (1928, p. 305).
 

Les hommes s'occupaient des arbres fruitiers et de plantes vivaces 
comme
 

la banane, le cacao ou le cloaque. Baumann fait, par ailleurs, remarquer
 

que 1A oa existait l'esclavage, le sexe de 1'esclave n'intervenait norma­

lement pas dans la distribution du travail.
 

Meek (3.931) a 6tudie la tribu du Nigeria qui parle Jukun, et 
ses
 

conclusions concernant la division du travail entre les hommes et 
les
 

fenimes sont les mnmes que celles de Baumann. II a constat6 que l'homme
 

se 
chargeait des travaux lourds comme le difrichement et 1'abattage des
 

arbres. 
Bien que le travail de la femme f-t plus l6ger, il continuait 

toute l'atne. La ferame participait aux semis, A la collecte et A la r6­

colte des cultures ainsi qu'A leur transport. Elle aidait l'homme a 

couper l'herbe, A sarcler et A chasser les oiseaux des champs de mil. 

Lorsque 1'Gpoux devait s'absenter pendant une longue p6riode, la femme
 

I/Les Konde occupaient initialement la partie nord de la Mozambique

et la partie sud de la Tanzanie. Aujourd'hui, ils vivent dans diff~rentes
 
parties de la Tanzanie jusqu'i Dar es-Salaam. De nos jours, ils sont
 
connus aux quatre coins du monde pour leurs magnifiques sculptures Makonde.
 
Une des principales caract~ristiques de leur art est l'incorporation de la
 
religion populaire ainsi que dis croyances et des d~formations physiques,
 
Souvent, l'oeil ou 
l'oreille sont places dans une position anormale. Ce
 
type d'art, qui d~fie les *ocions fixes de sym~trie et les perceptions de
 
coherence, a, semble-t-il, servi de source d'inspiration aux tableaux de
 
Picasso.
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cultivait les petits champs de mil du menage pour corupl6ter les aliments
 

(1931, p. 403). La femme 6tait aussi charg6e du battage et du vannage
 

du mil. Elle seule cultivait la pomme de terra, le kokoyam, les lMgumi­

neuses coleus dysenterias et l'arachide. Elle pouvait vendre le produit
 

de la r~colte mais le conservait plutot comme r6serve en cas de p6nurie.
 

L'6tude par Edel rIes Chiga dans la partie ouest de l'Ouganda (1957)
 

a eu lieu en 1932-33. Ses conclusions semblent corroborer les observations
 

de Baumann. A l'6poque oa Edel a fait son 6tude, les Chiga pratiquaient
 

une 6conomie mixte d'6levage et d'agriculture. Ils cultivaient la poire, 

l'haricot, le mals et le petit mil (6lusine). La division du travail entre 

les Chiga semblait indiquer que la production agricole reposait quasi 

exclusivement sur les femmes, qui retournaient le sol, ensemengaient, 

sarclaient et r~coltaient. Les hommes se contentaient de d~fricher le 

terrain, Leur principale t~che consistait A s'occuper du b~tail et A 

soigner les animaux. Ils construisaient aussi des casiers de stockage 

et des maisons, tannaient les peaux et se sp~cialisaient dans le travail 

du fer ou du bois. lls travaillaient avec leurs fils, faisant paltre et 

trayant les animaux, tandis que les femmes travaillalent avec leurs filles 

ou la femme (les femmes) de leur fils dans des champs diff~rents mais 

complmentaires. Les femines 6taient aussi charg~es des travaux domestiques.
 

Pendant la forte saison, elles travaillaient aux champs de l'aube A la 

fin de l'apras-midi. De plus, elles s~chaient et stockaient les cultures 

vivriAres, brassaient la bire et tissaient des nattes. 

L'article de Driberg (1932) avait deux objectifs : 1) refuter l'hypo­

these des observateurs europ6ens que les femmes africaines 6taient subor­

donnfes aux hommes; et 2) solliciter des recherches plus systgmatiques 

-8­



soulignant la division sexuelle du travail dans les soci~t6s africaines.
 

La plus grande partie de ses 
travaux sur le terrain, Driberg les a effec­

tugs parmi les Lango en Ouganda. Ils sont vraisemblablement plus repr6­

sentatifs des systames de groupe d'^ge du nord-est de l'Ouganda, du sud
 

du Soudan et du nord du Kenya.
 

Driberg a &-s-
 fortement impressionng par la compl6mentarit6 du travail
 

productif dans ces socift~s. 
L'homme s'occupait de l'6levage, de la
 

chasse et des activit~s militaires, ce qui l'obligeait invariablement i
 

s'absenter pendant la plus grande partie de la journ~e ou m-eme 
pendant
 

plusieurs journges de suite. 
Quant a la femme, elle s'occupait du binage,
 

du sarclage, de la culture des 16
 gumes et de la pr6 paration des repas.
 

Elle consacrait de longues heures A faire un travail laborieux et 
assez
 

monotone. 
La remarque de Driberg que l'introduction de cultures vivriares
 

(cultures pratiquges pour la vente) dans ces rgions bouleverse la
 

complmentarit6 de lVapport de main-d'oauvre masculine et f~minine a
 

renforc6 son argument antgrieur que les hommes et 
les femmes semblaient
 

avoir un travail quotidien et des activlt6s gconomiques 6gales. 
 Pour ce
 

qui est de la plupart des socigt6s agricoles d'Afrique de l'Est, les
 

observations de Driberg, les conclusions d'Edel et 
l'analyse de Baunann
 

9taient relativement exactes. 
 Ii existait cependant des differences dans
 

la 
 :ructure d'acc~s aux moyens de production des syst~mes ac~phales
 

(non centralisgs) et centralisgs.
 

De meme, les conclusions des recherches faites 
en Afrique de l'Ouest
 

soulignent le r-le que joue la femme 
comme producteur d'aliments, et four­

nissent d'autres preuves a l'appui des principes g~nraux de la division
 

du travail dans la culture africaine 4 binette pr~sent~e par Baumann. 
Les
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etudes r~alis~es sur les tribus du Nigeria parlant Jukun (Meek 1931), les
 

Bamenda du Cameroun (Kaberry 1952), les Ibo de l'Est du Niggria (Leith-


Ross 1939; Ottenberg 1959) ainsi que d'autres groupes Ibo (Harris 1943)
 

documentent toutes le role important de la femme dans la production agri­

cole. Lorsque Kaberry a W charg6e par le gouvernement britannique en 

1944 d'analyser la reticence des Bamenda A adopter de nouvelles cultures, 

elle a rapidement dricouvert que la femme avait depuis toujours ftE res­

ponsable de la production, de la transformation et de la commercialisation
 

agricoles. Son analyse de la situation des Bamenda r6sume vraisemblable­

ment la position agricole qu'occupe la femme dans la majoritg des soci~t~s
 

africaines. D'6crire :
 

La fenime en tant qu'Epouse, mare et fille produit la
 
plupart des aliments et consacre la plus grande partia
 
de sa journge A la ferme. Dans ce domaine d'activitg,
 
elle jouit d'une ind~pendance considgrable et possade
 
des droits bien d~finis...La fene chr~tienne, sans
 
oublier la palenne, accepte encore en principe la
 
division du travail entre les sexes. Placer l'agri­
culture au premier plan de l'analyse d~taillhe traduit
 

son importance dans la vie meme de la femme (1952,
 
p. viii).
 

Kaberry prouve que dans les limites de la divagation des cultures, 

les femmes Bamenda jouaient un r8le crucial en mati~re de production. 

Elles 6taient chargges du binage, du sarclage, de la r~colte et du trans­

port des cultures, des champs au foyer. Elles 6taient 6galement chargges 

de preparer les repas des familles. De leur c-tg, les homes 6taient 

charges du d~frichement saisonnier. Les femmes travaillaient en groupes 

qui comprenaient normalement une femme et ses soeurs mariges et/ou ses 

filles, ou ses filles en age d'adolescence. La commercialisation se li­

mitait au troc et les cadeaux 6taient une forme courante d'6change. Une
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femme 6tait libre d'utiliser les r~coltes de ses champs pour faire des
 

cadeaux A ses amies et A sa famille sans devoir consulter son 6poux. 

Toutefois, un homme devait consulter sun 6pouse avant de pouvoir vendre 

ou donner en cadeau des produits de la r~colte A ses parents ou A ses 

amis. 

Deux 6tudes, l'une de Dora Earthy sur les femnmes Lenge en Mozambique
 

(196G) et 'autre de Monica Hunter sur les femmes Ama Pondo en Afrique
 

du Sud (1933) fournissent d'autres donn~es comparatives sur la position
 

des feammes africaines dans la production pr6 coloniale.
 

L'6tude d'Earthy sur les activit6s agricoles des femmes et les
 

prohibitions rituelles y aff~rentes est particuli~rement int~ressante.
 

Chez les Lenge, la femme 6tait charg~e de la production et de la prepa­

ration des aliments. Cela comprenait les semis, le sarciage et la r6­

colte ainsi que l'utilisation des cultures pour la consommation m6nagere,
 

les 6changes et les cadeaux. 1l convient ici de mentionner un type im­

portant de prohibition rituelle concernant la grossesse. Une femme
 

enceinte devait emp-cher son enfant et les cultures de subir des d~gats.
 

C'est pourquoi elle 6tait tenue, lorsqu'elle travaillait aux champs, de
 

lier sa robe non pas au-dessus des seins, comme c'gtait la coutume, mais
 

plut-t A la taille. Si elle liait la robe au-dessus des seins, la supers­

tition voulait que les citrouilles, le mats et les arachides pourrissent
 

et meurent; si elle grillait du mats aux champs, que les cultures de mats
 

dgpgrissent; si elle attisait un feu aux champs avec un morceau de bois
 

brulant, que des insectes de feu mangent les Jeunes pousses. Avant 

d'ensemencer les champs, elle devait accomplir le rite khualaha, qui 

consistait A prendre de la terre dans la main droite, A en d~poser une 
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partie dans la main gauche et 
A la presser de l'autre cti de son abdomen.
 

Si elle manquait de le faire avant d'ensemencer, la croyance voulait que
 

les semences p~rissent.
 

Earthy a not6 que, dans une socift6 patrilin~aire comme les Lenge,
 

les femmes ne poss~daient pas un pouvoir officiel. 
Et pourtant, il y
 

avait des femmes appel~es vanyamusoro que la population craignait car
 

elles 6taient cens6es poss6der le pouvoir d'exorciser les demons.
 

Malheureusement, Earthy n'a pas essay6 de mettre en 
rapport dans un sens
 

dynamique les prohibitions rituelles d~crites 
en detail avec d'autres
 

aspects de la socit6. Apparemment, dans les socit~s oa l'homme d~tient
 

un 
pouvoir politique formel et le droit d'utiliser A son gr6 la terre,
 

la femme tend A se votr donner un pouvoir opposG tel que celui de la
 

vanyamusoro. Ii est contradictoire pour les Lenge de donner aux femmes 

enceintes le pouvoir de faire fltrir et mourir les cultures alors que
 

ces memes feinmes sont totalement chargges de la production des aliments.
 

Ii serait pertinent de d~duire de ces 
tabous que les femnies jouaient un
 

r-le important dans la production et la reproduction de la vie immndiate.
 

Elles faisaient des enfants et produisaient des denr~es de base pour
 

garantir la contlnuit6 de la socift6. 
 De par les ragles du marnage en
 

vlgueur, les femmes 6taient choisies en dehors du groupe de leur marl.
 

Cette origine "etrangere", conjugu;e A leur monopole de la production et 

de la preparation des aliments, suscitait des sentiments ambivalents 5 

l'6gard des femmes. 
 Nous pr~tendons que certe ambivalence se manifeste
 

sous la forme de prohibitions rituelles qui tenaient essentiellement 

responsable la femme en cas de mauvaises r~coltes et de pnurie d'allments. 

Naturellement, d'autres cas doivent ^tre ktudiis pour justifier cette hypo­

th~se, mais cela ne ressort pas du champ d'action de nctre ftude.
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Un des premiers exemples d'analyse de l'6volution de la position
 

de la feimie africaine est 
l'&tude de Monica Hunter (Monica Wilson) sur 

les Ama Pondo en Afrique du Sud (1933). 
 Cette 6tude 6tait une composante 

de vastes recherches concernant 1'incidence de la colonisation sur la
 

sociPt6 Pondo (voir Hunter 1936). 
 Elle visait A montrer comment la
 

"civilisation" (voir : colonisation) avait touch6 les 
femmes Pondo.
 

Hunter a mis en opposition la situation des femmes A Pondoland avant
 

et apr~s la colonisation. Dans la derni~re section de son 6tude, elle
 

fait remarquer qu'avant la colonisation, les femmes Pondo 6taient chargdes
 

de cultiver les c~r~ales de base 
- le mars et le mil. Leurs t~ches agri­

coles comprenaient le binage, les semis, le sarclage et 
1'entretien des
 

greniers. 
 Elles 6taient aussi charg6es de toutes 
les activit~s minagL3res,
 

c'est-a-dire la cuisson, le transport de l'eau, la cueillette des plantes
 

sauvages pour 1'alimentation et 
les soins aux enfants. Outre ces taches,
 

elles s'occupaient des travaux d'entretien, comme la reparation des
 

maisons, l'application de chaume et 
de torchis. Elles 6taient sp~clalio5es
 

dars la poterie et la vannerie. Par contraste, les hommes 6taient charges
 

dc d6fricher les terres 
pendant la p6riode pr6c6dant les semis - 1'homme
 

coupait les arbres et 
la femme les taillis. Les hommes s'occupaient de
 

d6fendre et d'attaquer les villages, de soigner le b6tail, de chasser,
 

de construire la structure des maisons, du corral, des 
greniers, et ls se
 

spicialisaient dans le travail du cuir, de la fonte et 
de la vannerie
 

(1933, p. 260-261). En ce qui concerne la r6partition du temps 
entre le
 

travail 6conomique et non 6conomique, Hunter rapporte que si la division
 

du travail tait relativement 6gale entre les sexes, 
il n'en restait pas
 

moins que le travail de la 
femme 6tait "plus continu et plus monotone".
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Toutefois, elle souligne que la femme 6tait un atout 6conomique dans sa
 

collectivit6 et Gtait "6conomiquement autonome" (p. 261).
 

Les terres 6taient la propri~tg de la collectivitg et chaque membre
 

de l'umzi (groupe a parent6 patrilin6aire) y avait accas de par son
 

appartenance a un umzi. Les femmes c61ibataires n'avaient pas le droit
 

de prendre part aux grandes d6cisions concernant les terres mais, une
 

fois maries, elles acqu6raient des champs auxquels on donnait leur nom.
 

Elles cultivaient ces champs, dont le produit appartenait a son indlu. 

Finalement, c'6tait le cadet de la famille qui hritait des champs ainsi
 

que des animaux. Pour utiliser les cr~ales, la femme devait consulter 

son 6poux.
 

La dot (ikazi) 6tait promise par la famille de l'homme A celle de la 

femme. Faire une dct A la famille de la femme (ukulobla) revenait A donner 

stabilit6 et s~curit6 A la femme. Si le mariage 6chouait, la femme pouvait 

rentrer dans sa famille et s'attendre A -tre trair6e avec respect car 

celle-ci avait regu son ikazi. De l'6valuation faite par Hunter de la
 

vie socio-6conomique des Ama Pondo nous pouvous conclure que les femmes
 

Pondo, avant 1'6poque coloniale, occupaient une situation sociale et 6co­

nomique forte r6sultant du r~le central qu'elles jouaient dans la pro­

duction des aliments, la procr6ation et le mariage. Bien qu'il ne fMt pas
 

rare de voir un marl battre sa femme, les femmes rentraient dans leur
 

foyer natal pour 6chapper a ce type de repr6sailles masculines. Toutefois,
 

a titre de corollaire, un homme dont l'6pouse s'6tait 6chapp6e du foyer
 

perdait son poste dans son upizi. D'autres femes refusaient de lui fournir 

les services m6nagers et uxoriens et les gens disaient : "Ii vit seul comme 

un animal sauvage; il cuisine pour lui". (1933, p. 266). 
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Chose int6ressante, les femmes Pondo se voyalent assigner des
 

pouvoirs bienveillants et malveillants. Elles pouvaient tuer ou soigner.
 

Lorsqu'un umzi pfrissait, on supposait souvent qu'une des femmes avait
 

fait appel A un mauvais esprit. Inversement, les vieilles fenunes devenaient
 

amatongo (esprits ancestraux et officiants rituels pour 
sauver les inalades).
 

Bien qu'une femme pft atre rendue malade par ses tantes paternelles ou la
 

soeur de son mart, et un 
enfant par sa mare disparue, les feirmes devenaient
 

encore un magqira (mxdecin/devin en communication 
avec les esprits ance2s­

traux), un herbaliste ou meme un rebouteux 
(1933, p. 266-268).
 

Conmme dans le cas des Lenge en Mozambique, les organisations sociales
 

qui confiraient A l'hor~ne 
le pouvoir politique et les moyens de production
 

de base, et i la femme les capacit~s 6conomiques et ritualistes (religieuses)
 

centrales consid6raient souvent 
la femme avec ambigult6 et lui conf~raient
 

un pouvoir hostile. Ii est probable que les hommes dans cette situation
 

savaient mauvais gr6 de leur dependance 1'6gard des femmes comme produc­

teurs et reproducteurs de la vie im.iidiate. Manifestement, la procreation
 

et la production de denres de base constituaient la vie et le maintien du
 

systame formel, la base de V'autorit6 masculin 3/
 

Les r~centes recherches faites en Afrique de l'Est font ftat de
 

l'importance de la femme dans 
l'6conomie locale et confirment les
 

conclusions auxquelles 
on a abouti dans d'autres parties du continent.
 

Les travaux de Gunter Wagner sur 
les Luyia (1939) et de Peristiany sur
 

les Kipsigis (1939) sont des exemples d'analyse ethnographique qui
 

-/Voir 
 aussi Marwick (1966) sur 
le rale de la femme dans l'agricultule
 
Swazi et les observations de Yudelman (1964) sur 
les t~ches agricoles des
 
femmes en Afrique australe.
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ont 6t6 patronn~s aussi bien dans le domaine de la recherche sur le
 

terrain que dans celui de la publication par l'Institut internattanal
 

africain A Londres.
 

Wagner pretend que la cooperation 6conomique entre les membres de
 

la famille des collectivit~s Kitosh et Maragoli des Baluyia 6tait
 

importante. 
 Elle rtait encouragee par la valeur de change insignifiante
 

et l'utilit6 A court terme des biens, resultant du faible niveau de
 

technologie et d'une 6conomie g~n~rale sans diff6renciation avec tras
 

peu d'6changes de biens. Les diff&rentes families 6levaient, certes,
 

un grand nombre de t~tes de b~tail mais ce dernier n'a pas transform6
 

1'6conomie de subsistance en une 6conomie d'6change car rares 6taient les
 

articles que l'on pouvait se procurer avec 
du b~tail seulement. Les
 

hommes et les jeunes garqons s'occup~ient normalement des troupeaux de
 

caprins et de bovins, les premiers 6tant charg6s de n~gocier le b~tail
 

avec les parents et d'entretenir la maison, c'est-5-dire de recouvrir
 

le toit de chaume et d'6riger les piliers. Les femmes et les jeunes filles
 

6taient charg~es de la majeure partie des 
travaux agricoles, sp~cialement
 

di- manage. A l'ge de 14 ans, une jeune fille recevait son potager;
 

ses r~coltes 6taient stock~es dans un grenier s~parg que l'on ouvrait avec
 

tout le cgr~monial d'usage A son mariage. En dehors du binage, la femme
 

cuisinait, transportait l'eau et le bois, collectait des racines sauvages,
 

des lgumes et du sorgho. lHommes et femmes participaient ensemble aux
 

semis, au sarclage et A la r~colte. La famille 6tait donc une unitg 9co­

nomique autarcique dont les membres travaillaient de fa~on compl6mentaire.
 

Peristiany a constat6 chez les Kipsigis que la collectivit6 villa­

geoise ou le kokwet fonctionnait comme une unit6 6conomique cooperative.
 

D'apr~s la mythologie des Kipsigis, un jour que le b6tail se mourait de
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soif pendant une s~cheresse, les femmes trouv~rent des grains de petit mil
 

poussant dans des crottes d'16phant. Les goutant et les trouvant d'un
 

go-t agrgable, elles les plant~rent. A partir de ce moment-li, les
 

Kipsigis devinrent plus forts que leurs voisins.
 

Dans la famile du kokwet, les travaux agricoles 6talent nettement
 

divis6s entre les hommes et les fenmnes, aussl bien pour le travail que pour
 

la prise de d'cisions concernant l'utilisation des r~coltes. Ii y avait
 

trois types de champs diff~rents : 

a) 
 Le kabungut 6tait un petit potager plant6 et cultiv6 exclusivement 

par une femme et sa fille. Ces derniLres cultivaient des l6gumes qui 

faisaient partle des aliments cults avec du sang et de la viande.
 

b) L'imbaret a' mossop (champ de la maison) 6tait la proprift6 de 

chaque femne marine. En d'autres termes, chaque manage avait son propre 

champ. Cette parcelle de terrain ftait essentiellement travaill~e par les
 

feimes. Toutefois, les parents et les membres du kokwet, y compris les
 

6poux, 6rigeaient des barri~res et semaient les champs. 
 Les cfr6ales
 

6taient stock~es dans un grenier distinct et le marl ne pouvait pas y
 

prendre des approvisionnements en bi~re pour ses amis et ses amantes. Les
 

r6coltes de l'imbaret a' mossop alimentaient le manage - d'ordinaire une
 

unit6 polygyne ind~pendante - ou les invit~s lors d'6v~nements familiaux
 

tels que l'initiation des enfants.
 

c) L'imbaret ab sol 
ou le kapande 6tait le champ de l'homme. Avant
 

'introduction du mals, 
il 6tait semg de peek et de mil, mais, en 1938,
 

le mals devint la culture pr~pond~rante de sorte que le kapande devint
 

synonyme de "champs de mals du mari". 
 Le produit des r6coltes 6tait essen­

tiellement utilis6 pour organiser des festivit&s avec des amis du sexe
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masculin et, plus r6cenment, pour n6gocier avec les magasins indiens des
 

environs. Les champs 6taient cultiv~s par 
leur propriftaire et de la
 

main-d'oeuvre embauche, et leur produit stock6 s~par~ment.
 

Labour (1956?) a fait une 6tude d~taiil6e du systame de production
 

Agikuyu de 1950 A 1952. Bien qu'ellen'ait travailh que dans les districts
 

de Kiambu et Fort Hall (ce dernier est aujourd'hul appelg Iuranga), 
elle
 

affirme que ses rdsultats peuvent 
-tre appliques A d'autres collectivit~s
 

Agikuyu. Elle affirme, par ailleurs, que son 6tude a 6t6 la premi~re
 

consacr~e uniquement aux femmes en Afrique de l'Est.
 

Elle a constat6 chez les Agikuyu que le travail de la femme consistait
 

notamment A rassembler les d~tritus du potager en 
petits tas; a 6motter
 

la terre; a enlever les mauvaises herbes; a planter des c~r~ales, des
 

legumes, du manioc, du colocasia, des citrouilles, des pommes de 
terre
 

douces et du castor; A sarcler et A 6pouvanter les oiseaux; i ramasser le
 

colocasia et les pommes de terre douces; a r~colter; A stocker le produit
 

des r6coltes; A recouvrir de chaume les greniers et A r~parer la 
chaume. 

Le travail de l'homme consistait i d~fricher la for-t vierge (au pr~alable); 

a abattre des arbres; a drfricher; A biner; a planter les ignames, 

les bananes, les plantains, la canne A sucre, le manioc, la gourde, la 

ponme de terre douce et le tabac; a sarcler; A 6tayer les bananes et les 

plantains; a former les ignames; A creuser des canaux d'irrigation; a 
ramasser les ignames; a couper la canne A sucre; a installer des barriares; 

A installer des trappes; a construire et A r~parer la structure des toits et 

les plates-formes des greniers (156 p. 264). Le travail 6tait r~parti de
 

maniare 6gale entre la femme et 
l'homme pendant toute l'ann~e.
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Bien que les sources jusqu'ici examinees conviennent que la femme
 

6tait 
le principal producteur d'aliments dans les 6conomies pr6coloniales
 

traditionnelles, elles n'expliquent pas pour autant les liens entre le
 

travail accompli par l'honune et par la femme dans le cadre de cycles
 

4/culturels sp6cifiques- . Ii aurait 6tg particuli~rement utile de savoir,
 

par exemple, que dans le cycle des ignames, seul l'lomme fait un travail
 

agricole ou que, dans le cycle du mil, l'homme fait une 
t3che A et la
 

femme une t-che B. S;int~resser principalement aux cycles culturels
 

plut-t qu'aux r~sultats de l'homme et de la femne nous aurait permis
 

d'identifier la mesure dans laquelle l'6conomie de rapport de l'are mo­

derne empiLte sur la vie des familles agricoles. Nous pourrions d6ter­

miner avec une certai'e precision comment le retrait des hommes pour les
 

envoyer travailler dans une industrie extractive et urbaine ou dans
 

d'autres centres d'emploi influe sur la r~partition du travail entre les
 

autres me:bres de la famille.
 

La feame et la production pastorale
 

Dans les 6conomies africaines traditionnelles d'avant la colonisation, 

l'6levage - en particulier des bovins, des cam~lins et des caprins -

revetait une grande importance gconomique et sociale. La quasi-totalit6
 

de toutes les gconomies combinaient la production pastorale et la produc­

tion agricole, encore que dans une mesure parfois diff6rente. Trois types
 

d'6conomie essentiellement pastorale ont gt6 identifies.
 

/L'ouvrage de Gunter Wagner 
sur les groupes Bantu de Nyanza (ouvrage

publig A titre posthume en 1956) est 
sans doute une rare exception a cet
 
6gard. L'ouvrage de Mailleaseux, revu par Terray (1972), donne aussi une
 
bonne idle da la fagon dont les hommes et les femxnes se r~partissent le
 
travail dans le cycle d'une culture particuli~re.
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La premiire se compose d'une proprigtg familiale permanente et d'un
 

camp compl6mentaire en saison s6che. 
 Les femmes, les enfants et les vieux
 

travaillent sur la premire, tandis que les feinnies pratiquent d'ordinaire
 

une agriculture lg6re. 
Le camp fournit un abri temporaire aux 6leveurs
 

qui cherchent de l'eau et des paturages. Les Masai du Kenya, le groupe
 

des Jie-Karamajong en Ouganda et 
les Nuer et Shilluk du Soudan en sont de
 

bons exemples.
 

Le deuxi~iae type de production pastorale est celui dont les faibles
 

moyans de pacage d6terminent les mouvements du b6tail. 
Les Turkana du
 

Kenya et vraisemblablement les lima d'Ankole, 
en Ouganda, en sont une
 

illustration fiddle.
 

Le troi31imne type d'agriculture pastorale se retrouve dans 
une soci6tE
 

comme les Pakot du Kenya. Ici, la 
soci~t6 s'est divisge en deux groupes :
 

le premier se spLcialise dans l'agriculture et vit sur les plateaux, tandis
 

que le second occupe les terres basses 
et 6lave du bdtail. Ces deux groupes
 

6changent des biens.
 

Que ce soit une 6conomie mixte ou 
"purement" pastorale, il est int~res­

sant de noter que le r-le de la femme y est similaire dans 1'allocation du
 

b~tail et la r~partition des droits. 
 D~crivant les droits de propri6t6 des
 

Pondo, Hunter (1933) fait remarquer que la fe-ne poss6dait et transmettait
 

la propri~t6 meme si elle ne 1'h6ritait pas ni la 16guait. La femme pou­

vait acheter du b~tail A son pare, le Jour de son mariage on apr~s; en
 

pratiquant comme m~decin; ou en mariant ses filles. En tant que propri6­

taire, la femme 6tait seule responsable de l'utilisation des animaux. En
 

outre, au mariage, un homme mari6 . plusieurs femmes allouait du b~tail A
 

chaque manage (indlu), qui 6tait essentiellement dirigg par une 6pouse.
 

Pour disposer des animaux de son indlu, 1'gpoux devait consulter sa femme.
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Wagner (1956) 6gale les droits fonciers de la femme A ses droits de
 

b~tail. Les uns comme les autres 6taient usufructuaires. Wagner a 6tudig
 

les Abahyia de Tiriki, de Maragoli, de Bunyole et de Kitosh et a constat6
 

que l'homme poss~dait du b~tail et de la terre qu'il r6partissait entre
 

ses femmes au mariage pour qu'elles puissent les utiliser afin de satis­

faire aux besoins agricoles et laitiers,
 

Chez les Fulani, les Jie, les Turkana et les Nuer, une femnie recevait
 

du b~tail lorsqu'elle venait vivre avec un parent de son mar et/ou
 
5/ 

lorsqu'elle acqu~rait le statut de femme A plein temps5/
. A ce moment-la,
 

une cour 6tait construite pour contenir toutes ses possessions, y compris
 

ses greniers et ses approvisionnewents. C'&tait l'endroit o i elle cuisi­

nait, mangealt avec ses enfants et dormait - son domaine pr..ve.
 

Chez les Jie, le mot ekal se r6farait A la parcelle physique ou A son
 

contenu social. Ekal signifiait Cgalement "maison" dont le caract~re
 

6tait d~terminG par descendance jusqu'a une fe-nme. "Foyer" signifiait
 

6galement au sens large du terme une s6rie de freres, avec leurs femmes
 

et leurs enfants.
 

L'allocation d'une Gpouse se faisait essentiellement sur la base des
 

besoins en lait de ses enfants. Chez les Jie, une femme recevait son
 

allocation de lait en moutons, en ch~vres, en 
Sne (pour le transport) et
 

!/Chez 
les Jie et les Turkana, le mariage 6tait un processus qui durait
 
de trois A cinq ans. Une femme qui 6tablissait un lien de mariage avec un
 
homme vivait normalement avec sa famille jusqu'a ce qu'elle ait un ou deux
 
enfants. Pendant cette p~riode, on l'appelait "femme-fianc6e". Apr~s avoir
 
mis au monde un ou deux enfants, elle se rendait au foyer de son 6poux, oa
 
elle acqu~rait sa propre parcelle et recevait de son mar du b~tail. D'apras
 
Elain (1973), les femes Hima n'ont pas le statut ind~pendant de chef de
 
manage accord6 aux femmes Turkana, Jie, Nuer et Fulani. Cela est da A la
 
mani~re dont les troupeaux sont disperses entre les membres de la famille
 
dans ces socift~s.
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en boeuf. Les fr~res conservaient ensemble le reste du b tail jusqu'a 
ce
 

qu',ine nouvelle Gpouse arrive. Les troupeaux initialement allou~s 6taient
 

redistribu~s d'apr~s l'6volution des besoins en 
lait du m6nage. Un autre
 

moyen pour tine femme d'acqu~rir du b~ti consistait a marier sa fille ou
 

une jeune fille de la famille ("foyer"). Son pare, son frare, le mari de 

sa soeur ou le marl de sa fille pouvaient 6galement lul faire cadeau d'un 

animal. Une femme pouvait A son tour attribner du b~tail sa fille non 

marine avec enfants pour Ihur fournir du lait. Lorsqu'une mare mourait,
 

son ain6e c~libataire gardait les troupeaux pour ses fr~res aussi longtemps
 

qu'elle demeurait sur la parcelle de sa mare. L'Gpouse d'un fils recevait
 

6galement une partie des troupeaux du "foyer". Les drolts de btail d'une 

fenime 6taient usufructuaires et se limitaient donc ! la consommation; elle 

avait droit A la peau et A la viande d'un animal mort qui avait fait partie 

de ses troupeaux. Avec la peau, elle faisait des v~tenents, des sacs, des 

lanilres de cuir, des dessus et des sandales. Elle utilisait la viande 

pour faire des cadeaux ses amies fermies et i d'autres fenes du 

voisinage. 

Les Turkana proc~daient A des distributions similaires A celles des 

Jie, des Nuer et des Karamajong, i une exception pros : l'6pouse du chef 

recevait une allocation sup~rieure A ses besoins. Toutefois, elle 6tait 

cens~e conserver l'exc~dent sous d6p^t pour son marl au cas oi une redis­

tribution s'av~rait n~cessaire. Le chef de famille Turkana avait deux 

proprit6s, l'une pour le b~tall et 1'autre pour les chavres. C'6tait 14 un 

facteur important puisqu'il influait sur la distribution du b~tail aux
 

6ponses - celles qui vivalent dans la proprigt6 des caprins pouvalent se
 

trouver A de nombreux kilomitres de la proprigt6 des bovins. Le lait du
 

b~tail appartenant aux 6pouses qul demeuraient A la proprift6 des caprins
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6tait partag6 entre leurs filles et 
leurs fils adultes ainsi qu'entre
 

d'autres femmes de la propri~t6. 
 Les 6pouses Turkana recevalent aussi
 

d(.3 chameaux dont la valeur 6tait 
tr~s 5-levre car leur longue p~riode
 

de lactation fournissait du lait aux enfants lorsque le lait des vaches
 

6tait insuffisant. En cons~quence, la feime emmenait 
ses chameaux avec
 

elle partout o5i elle allait. 
 Lorsque le pare mourait, les fr res divi­

saient les troupeaux du foyer de leur 
mare. Chaque parcelle devenait
 

ainsi une uiit6 ind6pendante.
 

La position de la femine dans l'6conomie int~rieure des soci~t~s
 

pastorales variait ldg~rement entre le 
type nomade et le type de transhu­

mance. 
Dans le syst~me de transhumance, la femme concr~lait la produc­

tion agricole et disposait des produits agricoles de son potager. Rada et
 

Neville Dyson-Hludson (1970) font remarquer que chez les Karainajong d'Ouganda, 

la femre 6tait et est encore essentiellement responsable de l'agriculture. 

Elle cultivait le sorgho, principale c6r~ale vivriere, qui se pretait 

bien a un faible r6gime pluviomtrique. Les vieilles feimies semblaient
 

poss~der d'excellentes aptitudes en mati~re d'agriculture, et leurs r6­

coltes 6taient pratiquement chaque annde excellentes. 
La femme utilisait
 

une petite binette pour la culture de surface, les semis et le sarclage.
 

Elle avait pour t~ches d'6pouvanter les oiseaux, de r~colter et 
de stocker
 

les cultures. Elle pratiquait la culture altern~e et plantait des ci­

troufiles, des concombres, des courges 
et des gourdes entre le sorgho,
 

qui repr~sentaient la deuxihme grande rcolte. 
Le petit mil 6tait aussi
 

plant6 dans les marais et il 6tait particuliarement appr~ci6 pour son
 

agr~able gout. 
 Chez ]es Luo, Luyia, Gusii et Kipsigis, la farine de
 

petit mil servait ilfaire du gruau et 
un met d6licat de bouillie avec du
 

- 23 ­



lait sur. La culture du petit mil requgrait un sarclage intensif et
 

nl6tait pas pratiqu~e sur une grande 6chelle. Les vari~t~s de sorgho et
 

de mil formaient les produits alimentaires de base.
 

Gulliver (1955) d~clare avec conviction que les femmes Jie 6taient
 

comme 6pouses, mares et filles les 6gales des hommes dans l'6conomie
 

mnnagire en raison de leur r-le important dans l'agriculture. Le pota­

ger 6tait le bftai.l de la femme, qui en cultivait et en pjssdalt les
 

9/10. Les responsabilit~s 6conomiques d'une femme consistalent A pr~pa-­

rer des produits laitiers, a faire les t~ches m~nag~res li~es A l'ali­

mentaticu de la famille et a i' ducation des enfants. Les femmes Jie
 

et Nuer trayaient Ggalement le b~tail. Chez les Luo, cependant, il
 

6tait interdit A une femme de traire le b~tail car le faire risquait,
 

disait-on, de rendre son 6poux impotent. De plus, on disait que si une 

femme en phase de menstruation approchait d'une vache, le lait de 

celle-ci tournait. Ce sont 1A des manifestations id6ologiques diver­

gentes du role de production de la femme dans des conditions essentiel­

lement pastorales. 

Les droits de b~tail de la femme semblent avoir gt6 admis. La 

femme avait des droits de consomnation sur le b~tail et pouvait obtenir 

des animaux a des fins de purification rituelle ou pour se prot~ger
 

contre la sorcellerie, mais elle n'avait pas le droit d'en disposer.
 

Apparemnent, la femme n'h~ritait pas du b~tail. Les femmes Luo et Pokot
 

semblent avoir poss~d& des caprins et des ovins mais pas des bovins.
 

Chez les Luo, les Nuer et les Jie, un homme pouvait prendre un animal
 

(d'ordinaire un bovin) que la femme avait achetg pour le troquer ou en
 

disposer sans devoir n~cessairenent la consulter; une fene ne pouvait
 

pas r~ciproquer. Essentlellement, l'homme controlait le b~tail dans les
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collectivit~s pastorales. 
Je suis enclin A penser que, dans une collec­

tivitg pastorale ,.nmade comme les Turkana ou les l'Masai, 
la position de
 

la femme 6tait relativement p~riph6rique. Elle ne poss~dait ni n'h~ritait
 

du hbtail et des terres agricoles et elle ne pouvait disposer des pro­

duits de son potager. Gulliver a d~couvert que chez les Jie, la femme
 

avait la propri~t6 absolue des 
terres et des produits agricoles et pou­

vait se livrer 5 des transactions fonci~res avec d'autres femmes en
 

dehors de la famille.
 

En r~gle g6n~rale, dans les 6conomies agricoles ou pastorales de
 

l'6poque pr6coloniale, la fenime 6tait 6conomiquement bien protegee car
 

les droits usufructuaires sur les 
terres et le b~tail 6taient clairement
 

dMfinis et, donc, plus efficaces que la proprigt6 individuelle. En
 

raison de l'orientation de base vers 
les besoins de subsistance, il
 

6tait avantageuxc pour la famille et la collectivit6 villageoise que la
 

femme jouisse de ses droits fonciers et de ses droits de b~tail. Bien
 

que le nombre de bovins par famille vare, la quasi-totalit6 des families
 

poss~daient quelques vaches. 
Etant donn6 que la main-d'oeuvre requise
 

pour faire paltre le b6tail exigeait souvent une cooperation entre fa­

milles et 
le partage du lait, les droits usufructuaires des femmes sur
 

le b~tail allaient au-dela de leur famille immediate. Cette pratique a
 

contribug A la s~curit6 et A la stabilit6 6conomiques de la femme.
 

L'6quitfi 
en mati!re de b6tail, d'eau et de p3turages dans les collectivitfs
 

pastorales semble s'appuyer sur 
le fait que dans la majeure I.artie des
 

cas, aucun appareil 6tatique n'a gvolu6 qui pouvait etre utilise' par
 

quelques individus pour contr-ler les troupeaux.
 

En r~sum6, notre rginterpr~tation des sources disponibles nous amane
 

A conclure que les droits de la femme en matiere de production d~coulaient
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de caract~ristiques sp6cifiques de l'6conomie prfcoloniale traditionnelle.
 

En premier lieu, l'importance normative accordge aux droits usufructuaires
 

sur la terre, le b~tail et les ressources naturelles (le poisson, le
 

gibier, les pierres A sel, les herbes d'eau, les legumes, les fruits, le
 

combustible, l'argile 
et le chaune) favorisait les droits 6conomiques
 

de la femme, de l'T'omme, de l'enfant, des vieux et des handicap~s physiques.
 

En deuxi~me lieu, les travaux de production avaient la priorit6 sur 
la
 

proprit& absolue et garantissaient a l'individu qui travaillait au maximum
 

de ses capacit~s un acc~s continu aux produits de li terre et du b~tail.
 

En troisi~me lieu, le r~le biologique de la procrFation (9 mois de gestation
 

et 3 ans environ d'allaitement) donnait A la femme la responsabilit6 sociale
 

d'alimenter et d'6duquer les enfants. 
 En outre, le caract~re unique de cette
 

situation de reproduction a vraisemblablement donna 
un 6lan a une id~olegie
 

qui accordait 
aux femmes le pouvoir de procr~er et de d6terminer le sexe
 

de l'enfant. L'Importance de cette id6olog. 
 rdside dans sa signification
 

sociale plut-t que dans sa valeur de vgrit6 (c'est-A-dire son exactitude
 

scientifique) car elle trmoigne du r~le socio- 6conomique vital que jouait
 

la femme dans la production alimentaire et la reproduction - c16 de voute
 

de la collectivitg.
 

A mon avis, l'implication sociale 6largie d'une id~ologie qui renferme
 

des tendances contradictoires pour les femmes se traduit dans Le pouvoir
 

symbolique qui est donn6 aux femmes de nmanipuler 
une vaste gamme d'impure­

t~s et d'anomalies rituelles que tous 
les membres de la socigt6, y compris
 

les femmes elles-m-emes, recorinaissaient et redoutaient. 
 S'il est vrai
 

que ces indicateurs symboliques peuvent souligner la crainte qu'a la 
commu­

nautd d'un pouvoir n6faste des femmes, ils donnent simultangment aux
 

femmes de v~ritables pouvoirs qu'elles peuvent utiliser pour affirmer leur
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autonomie et leur humanit6. L'existence du pouvoir symbolique et 
son
 

utilisation effective ou potentielle ont servi A neutraliser la tendance
 

de la domination des hommes que renferment les g~n~alogies, les mythes
 

de cr6ation ainsi que les institutions 6conomiques et politiques offi­

cielles. Certains anthropologues ont suppos6 que ces manifestations
 

6taient le seul modale de socigt&.
 

En quatriame lieu, la nature flexible de l'id6ologie de parent6 per­

mettait A un individu de red6finir sa parent6 en fnction de ses buts.
 

.
Le cas du mariage de la femme en est un exemple pertinent6 /


En cinquiLme lieu, les obligations juridiques et morales qui r6gissent
 

l'institution du marage avaient pour objectif majeur de cr6er une stabi­

lit6 maritale en vue de ratifier les arrangements 6conomiques de la so­

ci~t6. 
 Les fenes se mariaient certes dans les lignages "d'trangers",
 

mais leurs liens officiels rendaient forc~ment le marage une institution
 

stable et f6conde. Enfin, le r-le socio-6conomique important du "foyer"
 

dans un mariage polygyne semblait indiquer que la femme des socift~s
 

precoloniales indiganes occupait une position forte en raison de son
 

r le de chef de m6nage de facto. Le foyer 6tait important dans ses im­

plications sociales, 6conomiques et juridiques.
 

5. INCIDENCE DE L'ECONOHIE COLONIALE (DE RAPPORT) SUR LA FM4E 

Un certain nombre d'auteurs qui ont 6crit sur le role de la femme 

dans les 6conomies africaines ont mentionng que l'gconomie coloniale 

influengait d~favorablement l'autonomie de la femme et, partant, pertur­

bait ies sch6mas traditionnels de la r~partition des t-ches A la ferme. 

-/Voir Herskovits (1938), Peristiany (1939), Uchendu (1975) pour

une 6tude du mariage de la femme chez les Dahomey, les Kipsigis et les
 
Igbo, respectivement.
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Ds 1932, Driherg a not6 que l'introduction des cultures de rapport
 

bouleversait la division du travail entre 1'homme et 
la femme ainsi que
 

leur compl6mentarit6 6conomique pr6coloniale. 
En 1938, Peristiany (1939)
 

a fait remarquer que l'imbaret ab soi ou kapande, champ de 1'homme chez
 

les Kipsigis du Kenya, 6tait plus rapidement commercialis6 que l'imbaret a 

mosso2, champ du foyer possCd6 par cb9q,,e fr--mme ,nr!ee, Chez les Kipsigis, 

le champ de l'liomne 6tait plait6 de Lials et labour6 plut~t que retour­

n6 i la main. Le mats r~colt6 6tait vendu et 1'argent obtenu utilisg 

pour payer les impSts. De cette fagon, le champ de l'homme 6tait rapi­

dement mncanis6 et directc,eut li6 a l'conomie coloniale, tandis que le 

champ du foyer continuait d'etre retourn6 A la main par les femmes et 
son
 

produit utilis6 pour alimenter le groupe domestique.
 

Fisher, qui avait entrepris une 6tud. des Agikuyu au Kenya, a dis­

cern6 en 1950-52 une 6volution de la r6parrition du travail entre les
 

hommes et les fernmes Agikuyu. Un nombre de plus en plus glev6 de femmes
 

faisaient en effet le travail traditionnel de l'homme. Elle explique
 

cette 6volution par deux facteurs : l'emploi r6mungr6 enlevait de plus en
 

plus d'homnes A lTur travail aux champs tandis que l'Gducation europeenne
 

avait pour effet de changer 1'attitude de l'homme i l'6gard de l'agri­

culture, consid6r6e comme le travail de la femme. 
 Enfin, un troisi~me
 

et tr~s important facteur a 6t6 l'arrestation de nombreux hommes dans
 

le cadre de la r6volte des "Mau iau". 
 En 1950 d6ji, le Kenya connaissait
 

un profond malaise politique qu'avait provoqu6 une forte prise de
 

conscience politique des masses engendr6e par des contacts 6troits et
 

laborieux avec les colons et les administrateurs coloniaux. Lorsque les
 

honunes 6taient enlev6s par la force de leurs collectivit6s et incapables,
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donc, de contribuer A la production, les femmes assumaient leur travail
 

pour maintenir une continuitg. 
Cette situation a vraisemblablement
 

oblig6 de nombreuses femmes Kikuyu A etre plus ind~pendantes que
 

d'autres compatriotes f6minines.
 

Dans une 6tude faite en 
1967 sur les Embu du Kenya, Jane Wills a not4
 

la perturbation de la division du travail pr
6coloniale entre les sexes
 

de la soci~tg Embu, perturbations resultant principalement du taux glevg
 

d'absent~isme chez les hommes dans les r~gions rurales. 
 En consequence,
 

la femme devait faire le travail de l'homme. Que le contraire soit rare
 

implique que la femme prenait de plus 
en plus de d~cisions de production
 

et de commercialisation et contribuait davantage au 
travail physique.
 

Dans une premiere 6tude sur l'6volution sociale en Afrique (1945),
 

les Wilson documentent l'exploitation des familles rurales africaines
 

- sp~cialement des femtues - au Malawi et en Zambie (I cette 6poque-lA
 

Rhodsie du Nord). Dans ces deux pays, de 30 A 50 pour 100 des hommes 

en bonne sant6 travaillaient en dehors de leur zone d'habitation. En
 

1940, on a constatg qu'A Kabwe (anciennement Broken Hill), Zambie, 

69,9 pour 100 de la main-d'oeuvre africaine (6.460 hommes) avaient
 

passf les deux tiers de leur temps 
en ville apras avoir quitt6 leurs
 

foyers et qu'ils n'avalent envoyg que 17,7 pour 100 de leurs salaires.
 

De plus, compte tenu des frais de transport et autres frais encourus
 

par les salarigs en visite dans leur famille, la 
somme envoyge s'glevait
 

A 10,5 pour 100 seulement par personne et par an.
 

A Kabwe, la population male africaine de 7.500 6tait accompagn~e de
 

3.500 femmes et de 4.000 enfants. Pour chaque personne A charge, trois
 

restaient dans les regions rurales. 
 Toutefois, les habitants urbains
 

d~pensaient les 9/10 de leur revenu mongtaire en ville, y compris la
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r~mungration en nature. 
Aussi les r~gions rurales 5taient-elles claire­

ment exploitges par les villes. 
De plus, la plupart des hommes en ville
 

6taient jeunes (l'ge moyen A Kabwe 6tait de 24 ans 
et 7 mois) et aban­

donnaient souvent les regions rurales juste avant l'Age de 16 ans. 
 Btea
 

qu'1l ne leur f't pas possible ietirer des emplois industriels urbains
 

un revenu suffisant propre A les alimenter ainsi que leur famille, ils
 

6taient pour toujours enlev~s aux regions rurales et 
incapables de parti­

ciper aux activit6s agricoles et 6conomiques connexes. lls laissalent
 

derri~re eux feumnes, fianc~es et vieux parents avec des moyens d'alimen­

tation et de nutrition en vole de d~tfrioration et sans un appui de
 

groupe suffisant pour opdrer efficacement. Les femnes reprisentaient
 

la majeure partie de la main-d'oeuvre robuste laiss~e dans les r~gions
 

rurales et elles devaient faire le gros du travail. Manifestement, la
 

d6gradation des conditions de nutrition et de sant6 provoqua de s6rieuses
 

carences nutritionnelles chez les enfants et 
les mrres.
 

Monica Hunter (ult~rieurement Wilson) a constat6 plus tot encore que
 

la p~riode de contact (lire : p~riode coloniale) avait provoque une dis­

parit6 6conomique rapide entre les hommes et les femmes A la terre. 
 Sur
 

la base de son Gtude des Pondo (1933), r6vis6e ant6rieurement, elle a
 

notg qu'une des sources de cette disparitC 6tait la demande de main­

d'oeuvre masculine dans l'industrie extractive, Les hommes se rendaient
 

aux centres de travail oi 
 ils pouvaient consacrer la plus grande partie
 

de leur temps. 
 Ils utilisaient de nouvelles importations technologiques
 

telles que la culture attelhe et le transport du grain sur tratneau,
 

tandis que les femmes conmengaient A faire des v-tements (anciennement
 

une occupation de l'homme). Les femmes commengrent aussi A gagner de
 

petites sommes d'argent en brassant de la bihre et 
en exploitant des
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boxes d'6picerie, des caf6s et des hStela. 
 Pour les jeunes fenmes,
 

l'age du mariage s'accrut tandis que l'ikazi devint plus commercialisg.
 

Comme l'homme 6tait le salarig, il assumait le contr-le des d~penses
 

mon~taires. Les 6pouses en 
devinrent tributaires pour l'alimentation
 

et les approvisionnements du m6nage. Des difficult6s maritales sur­

girent entre les couples urbains, les fenmes ayant perdu leur r8le pro­

ductif 6conomique pour se consacrer progressivement aux t~ches domestiques
 

et A 1'&ducation des enfants. Une base fonciare r~duite dans les r~gions
 

rurales et l'6volution du r~gime foncier, c'est-a-dire l'enregistrement
 

des terres au nom de l'homme, rendirent la position des femmes (sp~cia­

lement des femmes divorcees) encore plus instable. 
Bien que l'incidence
 

de l'6conomie de rapport sur la situation des 
femmes rurales soit claire­

ment n~gative, le m-eme syst~me fournit une 6ducation scolaire a plus de
 

jeunes filles que de jeunes gargons, un meilleur acc~s aux salaires ainsi
 

7/qu'une plus grande prise de conscience et autonomie-


Boserup resume les r~sultats des politiques et tendances agricoles
 

comme suit
 

En raison de l'attitude du service d'encadrement, l'6cart
 
entre la productivit6 au travail de l'homme et de la femme
 
continue de se creuser. 
L'homne apprend a appliquer des
 
m~thodes modernes dans la pratlque d'une culture donn6e,
 
taridis que la femme continue d'utiliser des m~thodes
 
traditionnelles dans la pratique de la mame culture,
 
obtenant donc moins de ses 
efforts que l'homme. Il en 
r~sulte inr.luctablement que la femme est d~courag~e de 
participer A l'agriculture et heureuse de l'abandonner 
chaque fois que le revenu de son epoux le lui permet.
 
(1970, p. 55-56).
 

-/Un 
 ouvrage r~cent qui ftudie l'6volution de la situation des femmes,
 
en particulier pour 
ce qul a trait A la loi en Afrique du Sud, est celui
 
de Simons, H.J. African Women: Their Legal Status in South Africa
 
(Evanston : Northwestern University Press, 1968).
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Nous avons passg en revue un certain noutbre de sources 
ethnogra­

phiques pour reconstruire la nature de la production et de la division
 

du travail dans diff~rentes soci~t~s africaines, Imm6diatement avant
 

leur incorporation au syst~me capitaliste moderne. 
De cet examen, nous
 

pouvons tirer quelques conclusions : 1) La femme 6tait essentiellement
 

responsable de la production agricole. 
Dans la plupart des 6conomies
 

de subsistance des soc.i.t~s africaines, la binette 6tait l'instrument
 

agricole essentiel. 
La femne avait le monopole des aptit,des agricoles,
 

et l'hoiune le monopole compl~mentaire des aptitudes en matiare d'3levage,
 

de peche et de chasse. 2) Tout porte A croire que la femme a 6tg le
 

principal responsable des d~cisions dans le dcmaine de la production
 

agricole, bien que les sources 
examin~es ne le confirment pas. Chez les
 

Bamenda, les Kipsigis et les Valenge, un homme avait besoin de l'accord
 

de sa feinme pour disposer des r6coltes. 3) Il semble cependant que la
 

consolidation coloniale a pr6cipit6 l'accs et 
l'int6gration rapides
 

de l'homme A 1'6conomie coloniale; l'a amen6 A acqu~rir certaines apti­

tudes comme l'utilisation de la charrue et 
l'a orient6 vers le march6
 

colonial. Inversement, le secteur o i la plupart des femmes poss~daient
 

des aptitudes et un pouvoir de prise de decisions a 6tg ngglig6 et, 
en
 

consequence, est rest6 stationnaire. 
Aussi la femme continue-t-elle
 

d'utiliscr des techniques de culture caduques qui deviennent de moins
 

en moins productives. Slmultangment, les pressions exercges par la
 

population sur les 
terres ne cessent de croltre car l'agriculture commer­

ciale fait la concurrence A la production.
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6. CONCLUSION
 

Nous avons consacr6 une partie Iuportante de ce document A l'hypo­

thse selon laquelle : 1) les thforiciens du dfveloppement rural n'ont
 

pas avanc6 de nombreuses id~es explicites sur le r8le de la femme dans
 

la production agricole, et 2) les services d'encadrement ont tendu A
 

exclure la femme ou A lui apprendre des choses qui ne renforcett pas ses
 

aptitudes agricoles. Il est important de prciser ici que 
nous ne sommes
 

pas intfress&c par le rle de la femne dans 
le d6veloppement rural tout
 

simpleinent parce qu'elle est fermne. Le point important est la perte s6­

rieuse de possibilitfs qu'engendre la n6gligence du r-le de !a femme
 

dans l'agriculture et la production alimentaire.
 

Nous sommes arrives aux conclusions suivantes
 

1) Une bonne conception du dfveloppement rural dolt inclure une
 

perspective historique, 
car ainsi, il est possible d'6valuer
 

les diff~rents effets des exigences 6conomiques coloniales
 

sur l'homme et 
sur la femme et, dans ce cadre, d'offrir cer­

taines prescriptions.
 

2) 	 Les recommandations de politique doivent utiliser les consi­

dfrations th6oriques et pratiques pour combler progressivement
 

le foss6 entre la productivitg au travail de l'homme et de la
 

femme. L'affectation d'un personnel de recherche et de res­

sources 
A l'6tude de la position 6conomique des femmes dans
 

difffrentes socift~s est ncessaire. 
Parallalement, des me-­

sures pratiques doivent 
 tre mises en oeuvre, c'est-A-dire
 

qu'il faut donner aux femmes des moyens de commercialisation
 

-
en particulier par le canal de coopgratives alimentaires.
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3) 	 Les derniers obstacles qui se dressent devant le d~veloppement
 

surgissent au niveau national. L'iddologie politique et
 

6conomique du d~veloppeinent d'un pays encourage essentiellement
 

une diffdrenciation et des inggalit6s, ou les attgnue. Toute
 

recommandation de changement rural doit se faire en tenant
 

compte des v~ritables contraintes politiques et 6conomiques
 

-
qui 	existent dans un pays donne' .
 

-/Ii 
 me semble, en ma qualitg d'observateur th~orique, que l'un des
 
principaux problhmes auxquels se heurtent les experts du d~veloppemcnt
 
rural 	- particulihrement les experts africains A cette 6poque des Etato
 
ind~pendants - est le degr& d'engagement de la communaut6 universitaire
 
dans 	1'6laboraticn et l'ex~cution de strategies de d~veloppement rural
 
qui 	crieront une mesure d'6quit6 entre les groupes sociaux et entre les
 
sexes.
 

Je per§ois ddja une intensification des activit~s et des "d~bats"
 
acadmiques concernant le r3le de la femme africaine et sa position de
 
plus 	en plus difficile dans les 'ones rurales. Je ne siis pas trop pes­
simiste au sujet des r~alisatiois 6ventuelles de ceux qui pr~conisent
 
un changement positif. Par contre, je crains que l'on ne me dise que
 
les thgoriciens ont d6couvert un autre domaine Eventuellement g~n~rateur
 
de r~compenses acad~miques rapides. Certains indices semblent d~ja in­
diquer que des th6oriciens voient "les 6tudes de la femme" comme un
 
nouvel instrument imp~rialiste au moyen duquel ils pourront une fois en­
core diviser le monde entier, a l'exception des pays occidentaux tras
 
avanc~s.
 

Les Etats africains peuvent 6viter cette 6ventualit6 s'ils continuent
 
1) de d~finir leurs priorit~s de recherche et de dterminer leur rapport
 
avec les priorit~s de d~veloppement; et 2) de mettre au point un cadre
 
dans leguel les institutions de recherche et la population locales contr8­
leront la formulation des recherches, la collecte des donn6es de programme
 
et la diffusion de ces donn6es au sein de chague pays. Il est n~cessaire
 
que chaque pays prenr4 conscience du besoin de recherche daas ce domaine
 
et de sa priorit& pour l'avenir du d6veloppement africain.
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7. _QUELQUES PRIORITES EN MATIERE DE RECHERCHE 

Lorsqu'on envisage les priorit6s de recherche dans l'6tude des
 

femmes en Afrique rurale, il semble important de tenir compte de plu­

sieurs facteurs connexes. Ii y a tout d'abord la question de l'origine
 

des problames de recherche. Viennent-ils d'institutions de recherche
 

locales ou 6trang~res? Traduisent-ils les besoins et les priorit6s de
 

la population du pays ou sont-ils tout simplement des projets "finan­

ables"? En d'autres 
termes, par quel processus un pays Glabore-t-il
 

ses programmes de recherche et quel est 
le lien de ces derniers avec 

les objectifs de d~veloppement a long terme? 

Ii est n~cessaire de rassembler les donn~es existantes sur la femme
 

et le r-le qu'elle joue dans le d~veloppement rural pour d6terminer ce que
 

l'on sait et ce qu'il faut encore savoir. II est souhaitable que cette
 

activit6 soit r6alis~e dans diff~rents pays africains et entreprise peut­

etre m~me sur la base de la comparabilit6 des donn6es. Un certain nombre
 

de pays ont d~ja r~pondu 5 la recommandation de la Conference des Nations
 

unies 
tenue A Rabat, selon laquelle des appareils nationaux doivent etre
 

mis sur pied pour coordonner la recherche, la politique de d~veloppement
 

et les programmes influant sur la femme. Ces appareils nationaux (ou
 

bureaux de femmes tels qu'on les appelle aujourd'hui) devraient entre­

prendre et recommander sans tarder une 6valuation scientifique de la po­

sition de la femme dans chaque pays. Les personnes ou petits groupes de
 

personnes devraient dans la mesure du possible -tre identifiges et chargaes
 

d'accomplir cette t~che.
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Les principaux programmes de d~veloppement de chaque pays devraient
 

etre 6valu~s : 1) pour analyser 'incidence de programmes de d~veloppement
 

sur le mnage agricole rural dans sa capacitg globale en tant qu'unit6
 

de production et de consommation et dans sa capacit6 humaine en tant
 

9/

qu'unitg de femmes, d'hommes et d'enfants-- ; et 2) pour crier des tech­

niques d'6valuation rapides et relativement exactes d'autres programmes
 

du m-eme genre. Ce processus pourrait aboutir A la formulation d'une mg­

thode adapt~e A la structure sociale de chaque pays et aux recherches 

sur la femme dans le d~veloppement.
 

Bien qu'il soit impossible pour un individu de fixer les priorit~s
 

de recherche concernant la femme africaine rurale, nous proposons quelques 

domaines de recherche de base qul ont une application g~nrale au dove­

loppement rural en Afrique et qui peuvent ^tre red~finis sur une base
 

comparative pour s'adapter A chaque pays.
 

I. ACCES AUX TERRES
 

Compte tenu d'un niveau particulier de technologie agricole et d'un 

certain r6gime foncier, l'absence de terre pour les ferrnes ou une incerti­

tude accrue concernant leurs droits fonciers peuvent influencer l'orga­

nisation du travail, les types de cultures pratiqu6es et l'approvisionnement 

en aliments. Depuis toujours, la femme dans la plupart des pays africains 

n'a pas le droit final de disposer des terres. Bien qu'elle ait toujours 

utilisg la terre 9 des fins agricoles en sa qualitg de soeur, de fille 

ou d'6pouse d'un homme donn6, diff~rents schemas peuvent aujourd'hui 

/Je tiens ici A remercier Dunstan S.C. Spencer d'avoir appelg mon 
attention sur l'importance analytique du manage rural comme unitg et en­
suite sur sa ventilation en fonction de la r6partition des taches entre 
les diff~rents membres de ce manage (voir son article sur "La femme afri­
caine dans le d~veloppement agricole : Une 6tude de cas en Sierra Leone", 
Cahier OLC NO 9, juin 1976). 
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emerger. Importantes sont les recherches sur l'volution du regime
 

foncier et sur les droits de la femme, et elles pourraient etre profi­

tables. On pourrait se poser les questions suivantes :
 

a) 	 Quelle est l'incidence de la proprigt6 priv~e ou de la
 
nationalisation des terres sur la femme?
 

b) 	 Quel est le coefficient de distribution des terres pour
 
les cultures d'exportation et les cultures vivri res?
 

c) 	 Quel est le lien entre la diff6renciation socio-6conomique
 
et la possession de terres par diff~rentes families?
 

d) 	 En ce qui concerne b), quelles sont les tendances de la
 
location de main-d'oeuvre? Quels membres du manage rural
 
vendent leur trnvail pour toute ou partie de lannge
 
agricole et quelle est 1'incidence des tendances consta­
tees sur le rendement?
 

e) 	 En ce qui concerne a), la possession de terres (c'est-A­
dire les droits statutaires sur les terres) permet-elle A
 
la femme d'appliquer ses titres fonciers a l'acquisition
 
de credits industriels ou commerciaux lorsque la possession
 
est de caract~re priv6; et la possession par l'Etat de
 
terres encourage-t-elle la femme a prendre part plus
 
activement aux programmes nationaux de d6veloppement
 
agricole?
 

II. 	 DISTRIBUTION DU TRAVAIL
 

a) 	 Comment les menages agricoles des r6gions rurales distri­
buent-ils le travail entre les diff~rentes cultures et A
 
quel degr6 de variabilitg?
 

b) 	 Quels facteurs ont fagonng et continuent de d~terminer
 
certains schemas de distribution de la main-d'oeuvre
 
entre les cultures et les activit~s non agricoles?
 

c) 	 Quel est le rapport entre le travail fait par la femme A
 
la ferme et le travail domestique? Ici, il est important
 
de crger une mesure de "responsabilit" ou cat~gorie
 
d'obligation oa deux tches sont accomplies simultan~ment
 
ou 6troitement l'une avec l'autre. Par exemple, si une
 
femme met son enfant sur le dos lorsqu~elle sarcle le riz
 
ou va chercher de l'eau dans un pot qu'elle ramne ensuite
 
au champ avec elle, qitelle incidence aura cette double
 
responsabilitg sur son travail, sa santg, la santg de son
 
enfant, etc.?
 

d) 	 Quelle incidence les innovations techniques ont-elles sur
 
les schemas traditionnels de distribution du travail?
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e) 	 Dans le cadre du travail salarig A la ferme, comment la
 
main-d'oeuvre est-elle class~e et r6mungrge? 
 Les 1ommes
 
se voient-ils confier des travaux plus r~munrateurs que
 
les femmes ou vice versa? 
Et quels sont les facteurs
 
responsables d'une gventuelle disparitV?
 

III. 	ALLOCATION DU TMPS
 

a) 	 Que font les femmes, les hommes et les enfants des families
 
agricoles rurales de leur temps?
 

b) 	 Quelles sont les contraintes de temps pour irs femmes?
 

c) 	 Que faudrait-il faire, selon les femmes, poar 6liminer ces
 
contraintes?
 

d) 	 Les femmes souhaitent-elles disposer d'une technique 
a
 
6conomie de main-d'oeuvre?
 

e) 
 Que font les femmes avec le temps qu'eiles 6pargnent grace
 
ces dispositifs? Cette sorte d'6tude pourrait etre
 

z alis~e A titre d'exp~rience avec un r6seau d'eau, une
 
uiine de farine ou avec de petits instruments tels que
 
les 6greneurs de mals, les grattoirs de noix de coco, etc.
 

IV. 	 PRISE DE DECISION AU SEIN DU 10-IAGE
 

a) 
 Quelles decisions prennent les femmes concernant le travail
 
aux champs et les priorit~s? Quels facteurs intorviennent
 
dans ces d~cisions?
 

b) 
 Quels mcanismes utilisent les feummes pour influencer les
 
decisions relatives aux d~penses de monnaie et de biens dans
 
le m~nage? 

c) 	 Quelle est l'influence relative d'une femme dans les
 
decisions du m~nage et de l'exploitation agricole, compte
 
tenu de la polygynie?
 

d) 
 L'absence prolong~e du marl glargit-elle ou r~tr~cit-elle
 
la portge de la prise de d~cisions par l'6pouse?
 

e) 	 Dans quelle mesure le statut socio-Gconomique de la famille
 
d~termine-t-il l'ampleur de la prise de d~cisions d'une
 
femme A la ferme?
 

V. 	 MIGRATION DES HOMES
 

a) 	 Quels sont les facteurs de la migration des hommes qui
 
influent le plus sur la position des femmes au foyer? Par
 
exemple, quelle est 
la fr6quence des communications entre 
le migrant et 1'gpouse qu'il laisse A la ferme? Envole­
t-il de l'argent A sa femme pour accomplir des taches 

- 38 ­



sp~cifiques? S'acquitte-t-il encore de ses respon­
sabilit~s d'homme telles qu'elles sont d6finies par ce
 
que la culture attend d'un homme? 
Dans quelle mesure
 
son comportement influence-t-il la famille? 
En d'autres
 
termes, la recherche, ici, doit porter sur 
la mesure
 
dans laquelle une fairille agricole rurale continue de
 
fonctionner efficacement lorsque les hommes robustes sont
 
loin 	de leur foyer la plus grande partie de l'anne.
 

VI. 	FORMATION AGRICOLE
 

a) 
 Quels types de formation agricole les femmes peuvent-elles
 
obtenir et 5 quels niveaux?
 

b) 	 Quelle est l'importance de cette formation?
 

c) 	 Quelle est la proportion d'hommes et de femmes qui ach~vent
 
avec succ~s la p~riode de formation?
 

d) 
 Quelles sont les possibilit~s d'une m~thode d'encadrement
 
de groupe qui fait intervenir un personnel masculin 
et
 
f~minin qualifi6 et certains membres de la collectivit? 

e) 	 Quelle est l'attitude de la population rurale A 1'6gard de 
la formation agricole publique? Y voit-elle un usage ou
 
l'estime-t-ellc inutile et, dans ce cas-lA, quelles solu­
tions propose-t-elle?
 

f) 	 Quel est le niveau g~n~ral d'information des femmes au sujet
 
de nouvelles m~thodes agricoles? Que fait-on pour am~liorer
 
les voles d'information? La femme cherche-t-elle A obtenir
 
des informations aupr~s de sources publiques? 
Dans la
 
n~gative, poutquoi?
 

VII. 	PARTICIPATION DES FEMNES A LA COHMERCIALISATION ET AUX SOCIETES
 

COOPERATIVES
 

Les questions ci-apres pourraient -tre soulev~es 
:
 

1) 	 Dans quelle mesure la femme d'une r~gion donn~e se livre­
t-elle A l'achat ou A la vente de biens, 
sur place ou A
 
distance gloign~e?
 

2) 	 Quels types de soci6tgs coopgratives trouve-t-on dans les 
r~gions et quelle est la participation de la femme A ces
 
socigtgs dans la structure de prise de d~cisiouLs et dans 
la vente des r~coltes? Quelles sont ces r~coltes? On a 
des preuves que les socigt~s les plus cooperatives sont 
fond~cs sur des cultures de rapport que pratiquent 
essentiellement les hommes et que, meme si les femmes sont 
habilit~es par la loi A en devenir membres, dans la pratique
 
bon nombre d'entre elles ne le font pas. Pourrait-il y
 
avoir d'autres contraintes qui les emp-chent de devenir
 
membres de ces cooperatives? Dans l'affirmative, quelles
 
sont ces contraintes?
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3) 	 Y a-t-il des coopfratives alimentaires et pourraient-elles 
fournir aux femmes un moyen de vendre leurs produits 
agricoles? Ici nous supposons une production accrue de 
culttircs vivri~res, de sorte que 1'excdent pourrait -tre
 
vendu. Les coopgratives alimentaires fourniraient 6ga­
lement un march6 sur lequel les femmes pourraient acheter
 
diffrentes cultures vivrilres qu'elles ne peuvent pas
 
elles-m-emes produire. Cela diversifierait les aliments 
disponibles A des prix raisonnables pour la consommation 
m6nagare (et cette diversification est tr~s n~cessaire 
dans maintes regions du pays). Dans ce cadre, le trans­
port des aliments et le stockage aux cooperatives devraient
 
faire'l'objet d'une 6tude approfondie.
 

VIII. AUTO-ASSISTANCE ET GROUPES DE TRAVAIL DES FEIES
 

Ce domaine est particuli~rement important lorsqu'on envisage le
 

recours A des formes viables de cooperation, de leadership et d'encourage­

ment 	parmi les femmes. Les questions suivantes pourraient -tre 6tudifes :
 

1) 	 Quelle est 
la structure et 1'anpleur des formes autochtones
 
de cooperation en mati~re de travail et de secours, c'est­
a-dire en cas de d6c~s et de maladie, par exemple?
 

2) 	 Ces groupes fonctionnent-ils encore et ont-ils 6voluf?
 

3) 	 Y a-t-il de nouveaux groupes et quel est le rapport, si
 
rapport il y a, entre les nouvelles et les anciennes
 
formes de cooperation?
 

4) 	 Quel est le lien entre les groupes et le cadre soc!o­
politique 6largl du pays? La population locale les
 
considare-t-elle comme une menace ou 
comme un atout
 
dans la region o ils op~rent?
 

5) 	 Quelle est ''influence de ces groupes dans l'ex~cution de
 
nouvelles idles?
 

Il ne faudrait pas prendre pour acquis que les groupes qui se qua­

lifient d'eux-m-mes groupes ou organisations de femmes s'engagent n~cais­

sairement a am6iorer la condition de 
toutes les femmes. Tr~s souvent,
 

ces groupes sont infiltr~s et utilises par un candidat politique qui
 

souhaite obtenir des voix ou mettre a exfcution des idfes A son avan­

tage. De plus, ils reprfsentent dans une large mesure les intgr~ts sec­

taires de quelques femmes d'6lite. Une 6tude locale plut-t qu'urbaine
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r~v6lera la nature et les intgrets de ces groupes. Cela ne signifie
 

pas qu'il n'existe aucun groupe d'auto-assistance v~ritable, encore
 

que ceux qui existent doivent Ztre identifies avec pr&cision et leurs
 

intgrats consid~r~s dans leur perspective.
 

IX. LA FEME DANS LES SOCIETES PASTORALES ET LES REGIONS MARGINALES 

II existe encore en Afrique plusieurs soci~t~s pastorales - bien
 

qu'elles se 
trouvent souvent dans des r6gions marginales o5 elles ont
 

gtg relggu~es par des soci6ts agricoles s~dentaires. Etant donn6
 

qu'elles continueront vraisemblablement d'etre ce qu'elles sont, il
 

paralt important de rassembler des donn~es sur les conditions des so­

ci~t~s pastorales et 
sur le r-le qu'y joue la fenne. De surcrolt, vu
 

les zones 6cologiques difficiles o les collectivit~s pastorales et
 

certaines collectivit~s agricoles vivent, il est important d'6valuer
 

comment ces collectivit~s s'adaptent aux conditions saches et 
ce qui
 

peut etre fait pour att~nuer la degradation du sol dans ces r~gions.
 

Tous les sujets de recherche mentionn6s ci-dessus devraient etre appli­

qu6s aux collectivit~s pastorales, de p-che, de chasse et de rassemble­

ment. 
Un autre sujet majeur de recherche est le r-le que joue la femme
 

en matihre de gestion des ressources dans des conditions de p~nurie
 

alimentaire, de famine et de s6cheresse.
 

X, NUTRITION, PLANIFICATION FAIIILIALE ET SANTE COlM INAUTAIRE 

D'importantes recherches devraient -tre encreprises dans ce domaine
 

par des personnes qui ont requ une formation en sant6 publique, en nutri­

tion, en d~mographie, en 6conomie et en sociologie. Ces recherches
 

devraient porter sur l'interd6pendance entre les dimensions de la fa­

mille, les taux de mortalitg, l'approvisionnement en aliments et la
 

distribution des services de santg aux familles rurales dans chaque
 

pays.
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8. CONSIDERATIONS D'ORDRE IETHODOLOGIQUE
 

Dans la section prkc~dente, nous avons examin6 les besoins de recherche
 

pour bien faire comprendre le r$le que joue la femme dans le d6veloppement
 

rural. La pr~sente section propose bri~vement des m6thodes qui fourni­

raient les donnges n6cessaires.
 

1) Observation du participant
 

Cela exigerait du chercheur qu'il reside dans une zone
 

donn~e pendant une longue p6riode de temps et qu'il y en­

registre les activit~s de la femme aux travaux agricoles
 

et non agricoles.
 

2) Biographie
 

Le rassemblement de biographies de femmes vivant dans
 

une region donn~e devrait r6v~ler les nombreux changements
 

qui s'op~rent dans la vie de la femme, de son enfance A
 

'$ge adulte. Cela pr6sente deux avantages : donner aux
 

femmes une chance de raconter leur vie, de souligner ce
 

qu'elles consid~rent important dans leur vie et de donner
 

une id6e de la prise de conscience et de la perception par
 

la femme de sa position dans la sociftg, tout en indiquant
 

leurs aspirations et leurs strategies (ou l'absence de
 

celles-ci) pour modifier les conditions d~favorables.
 

Ce type de donnges exige une analyse plus longue que pour
 

les questionnaires standardis~s, mais c'est la une fagon
 

tras utile de faire parler les femmes d'elles-mames sans
 

se heurter aux contraintes in~vitables de questions
 

standardis~es. Dens des situ.;tions oO le taux d'alphab~ti­

sation est bas, ces biographies pourraient fournir des
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donn6es plus pr~cises et plus complates qu'un formulaire
 

structurg. Bien qu'on ne le reconnaisse peut-etre pas
 

toujours, il est 
sans aucun doute vrai qu'un changement
 

qui cr6erait de meilleures conditions pour la femme serait
 

en dernier ressort l'6l6ment le plus efficace si la femme
 

elle-m-eme faisait preuve d'une prise de conscience et
 

exprimait le v~ritable dfsir d'accepter un tel changement.
 

3) Groupes de discussion
 

Cette mrthode est tr~s bonne pour faire parler la femme de
 

sa condition dans une atmosphere d'6change avec d'autres
 

femmes de la r~gion locale. Les femmes tendent a discuter
 

de leurs probl~mes ou de leurs idles avec une ou deux 

autres femnues en qui elles ont confiance, mais dans leurs 

discussions elles se contentent d'examiner leurs probl~mes
 

personnels et de donner des conseils. 
Des discussions plus
 

g~n~ralis~es sur des sujets tels que l'agriculture, la
 

nutrition ou la sant6 pourraient rendre les femmes plus
 

conscientes de la similitude de leur position sociale ainsi
 

que des solutions possibles a leurs problhines communs.
 

4) 	 Distribution du travail
 

L'6tude de Dunstan Spencer sur 
la Sierra Leone a laquelle
 

nous nous sommes r~f~r6s plus haut pr6sente un int6rat
 

particulier et est d'une grande utilit6 
en raison de la
 

m~thode qu'il adopte pour calculer la distribution du
 

travail par les femmes. 
 Cette mrthode fait intervenir le
 

calcul de la distribution totale de la famille dans le
 

temps - la main-d'oeuvre f~minine n'6tant qu'un des apports
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requis A la ferme. 
De cette faqon, elle fvite la tendance
 

qu'il y a de traiter la main-d'oeuvre f6minine comme un cas
 

sp~cial. La sup6rioritg de cette m~thode utilisee pour
 

d6terminer avec exactitude les apports de main-d'oeuvre
 

sp~cifique d'hommes et de femmes pour des cultures spgci­

fiques pendant des p~riodes de temps particuliares ne
 

saurait -tre trop soulign~e. Toutefois, la m~thode est
 

onreuse car elle requiert une planification et une prgex­

p~rimentation ad~quates. Les chercheurs sont encourages
 

A mettre en commun leurs ressources pour compenser les
 

coits.
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